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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS, 


OPINION 

D'A  N  D  R  É  (du  Bas  -Rkin) , 

Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  aux  émigrés  pris  fur  lei 
côtes  de  Calais. 

Séance  du  ii  floréal  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

Quatre  orateuïs  ont  parlé  contre  le  projet  de  votre 
commilîion  :  Briot  a  demandé  la  réclufion ,  &  la  déportation 
à  la  paix  j  Cholet  &  Mourer  ont  voulu  l'application  de 
la  loi  du  19  frudidor  an  5  ,  &  le  rapport  de  celle  du 
j5  thermidor  précédent  ^  Chabert  a  fourenu  que  le  Corps 
3  -A. 
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léglûatlf  devoir  renvoyer  ces  émigrés  devant  une  com- 
miHiou  militaire.  Avant  de  combattre  ces  opinions  ,  je 
rappellerai  en  peu  de  mots  les  faits  ôc  la  procédure^  je  tirerai 
enfuice  du  narré  les  moyens  propres  à  juftiâer  ma  manière 
de  voir  dans  cette  difcuffion  importante. 

Des  émigrés  faifant  partie  de  deux  légions  foldées  par 
l'Angleterre  ,  embarqués  fur  trois  vailTeaux  portant  pa- 
villon danois  ,  ont ,  dit-on  ,  échoué  ,  le  23  brumaire  an  4  > 
fur  les  côtes  de  Calais.  Le  9  nivôfe  ,  une  prétendue  com- 
miilîon  militaire  a  déclaré  qu'ils  ne  fe  trouvoient  dans 
aucun  des  cas  fournis  à  fa  compétence  ,  &  les  a  renvoyés 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départemens.  Bien- 
tôt je  diftmguerai  d'une  manière  claire  &  précife  les  attri- 
butions des  commiffions  &  des  tribunaux.  Le  7  prairial  le 
jugement  de  la  commiilion  militaire  ,  nul  à  la  forme  &  au 
fond  ,  a  été  dénoncé  au  tribunal  de  caffation ,  qui  déclara , 
le  7  thermidor ,  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  ftatuer  fur  la  validité. 
Le  dirai-je?  repréfentans  du  peuple  ,une  telle  conduite  ,  en 
décélant  les  vues  de  nos  ennemis  ,  atteftoit  notre  foibleCTe 
&  notre  imprévoyance  j  déjà  à  cette  époque  s'ourdilToit  la 
trame  de  la  confpiration  royale  ,  qui ,  peu  de  temps  après, 
embrafia  toute  la  République  :  le  patriote  obfervateur  la 
touchoit,  tandis  que  d'autres ,  trop  confians ,  ne  la  voyoient 
pas  même  dans  une  perfpeétive  éloignée. 

Emporté  par  le  torrent  des  circonftances  ,  on  a  cru  de- 
voir quelques  égards  à  la  délibération  d'une  réunion  illé- 
gale j  on  n'a  fongé  qu'à  traduire  les  émigrés  devant  les 
tribunaux  criminels  :  mais  en  même  temps  on  avoit 
trouvé  un  remède  à  appliquer  au  mal  j  c'étoit  de  faire 
prononcer  par  eux  l'incompétence  &  le  renvoi  devant  une 
commiilion  militaire.  Le  commillaire  du  Direétoire  exé- 
cutif ,  pour  arriver  à  ce  but ,  a  préfenté  un  réquiiitoire  au 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  ,  chargé  de 
juger  fept  de  ces  individus.  Celui-ci  a  ordonné  un  référé 
ku  Corps  légiflatif  :  mais,  le  12,  nivôfe  an  5,  le  tri- 
bunal de  oaflation  a  annullé  ce  jugement  ,  fous  le  pré* 
j 
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■-  s'-l  .,'onmrteiioit  qu'à  lui  de  confulter  k  premiet 
texte  devant  le  tnbunal  en- 

pouvoir     &c  a  ,  ;  p^g^ae-Caiais.  Ici  encore  il  y  a 

r:  tlTabk^ut^^^^^^^^^  la  pa.  du  coun.i^aire.  du 
medoir?  Uen  a  été  débouté  par  jugement  du  ^6  prairial  ; 
n  "     p"u"rvu  en  caffation  ,  Bc  U  n  eft  pas  encore  intervenu 

^'pSStans  du  peuple  ,  vous  avez  pu  remarier  lac 
F.ep.eientanbu    M  ^  des  ennemis  de  1  inte- 

£ Iré     el  e  L  comblée  par  b  loi  du  x  5  thermidor  an  5 
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foriérés  î  Inftruitspar  l'expérience  ,  ne  fongeions-.ious  pa 
f;Zr^lÎ^^'on  du  Loins  à  l'arrêter  dans  fon  prin- 

''^Le  18  frudido.  a  éclairé  la  chute  des  confplrateurs  ; 
li^iœT  marqué  h  journée  d.  ^9- 
point  I  elle  a  été  pouffée  trop  lojn  oifque  les  ub. 
Centrés  font  condamnés  à  une  ftmple  depor.anon  ,  ma.s  ]e 


çitîerai  le  meffage  du  Dlredoire  exécutif  du  22  frudidor 
an  5  ,  dans  lequel  il  a  propofé  d'envelopper  dans  le  même 
Çlan  les  émigrés  de  Calais.  La  loi  du  19  fruftidor  ne  leur 
çtoit  donc  pas  applicable  ;  on  penfoit  avec  raifon  qu'une 
nouvelle  difpofition  étoit  nécelfaire  pour  l'étendre  jufqu'à 
eux,  -  I.  ^ 

Je  n'analyferai  pas  les  différentes  opinions  qui  ont  été 
émiles  lors  de  ladifcuffion  du  premier  projet,  ôc  qui  l'ont 
^it  écarter  j  je  rappellerai  feulement  qu'alors  Lecointe- 
^yraveaux  deniandoit  que  ces  émigrés  fufTent  enfermés 
dans  des  lieux  fûrs  ,  &  déportés  à  la  paix.  Briot  vient  ,  fi 
je  ne  me  trompe  ,  de  reproduire  cette  propofition  :  fi  elle  a 
jxcire  quelque  furprife  ,  ce  n'eft  pas  parce  que  l'opinion 
du  Lonleil  eft  plus  mûrie  ,  plus  prononcée ,  mais  parce 
qu  une  partie  du  difcours  de  Briot  ne  fervoit  pas  de  rran- 
fition  au  projet  qu'il  a  préfenté.  Au  refte  ,  la  mefure  aban- 
donnée par  l'un  &  faifie  par  l'autre  de  nos  collègues  ,  de- 
yroit  encore  (  comme  offrant  plus  de  fûretés  ) ,  être  préférée 
a  celles  que  le  Diredroire  exécutif  indique  dans  fes  meiTages 
des  12  frudidor  an  5  &  ^5  vendémiaire  an  7. 

Je  paffe  maintenant  au  nouveau  projet  de  la  commiflion. 
.^11^  vous  propfe  de  rapporter  la  loi  du  i5  thermidor  an  5, 
&  dp  déclarer  la  loi  du  19  fruétidor  fuivant  inapplicable 
aux  individus  qui ,  outre  l'émigration  ,  fe  feroient  rendus 
coupables  d  autres  délits  emportant  peine  capitale. 

Je  n'appuyerai  pas  fur  l'inconftitutionnalité  de  la  loi  du 
a 5  thermidor  &  fur  lanécefîlté  defon  rapport;  elles  font  gé^ 
neralement  fenties  :  des  bornes  ont  été  placées  entre  les 
pouvoirs  légiflatif ,  exécutif  &  judiciaire  j  les  reculer  ou  les 
depafier  eft  un  crime.  Cependant  ^  tandis  que  les  tribu- 
bunaux Soient  faifîs  du  procès  de  ces  émigrés ,  on  a  vu  le 
Corps  légiflatif  couper  le  nœud  ,  fans  avoir  elfayé  de  le 
délier,  8c  arracher  ainfi  aux  tribunaux  des  individus  que 
potre  légifl^tion  leur  déféroit.  La  loi  du  i5  thermidor  ne 
doit  donc  pas  fubfifter  :  aufïï  Chollet  &  Mourer  en  ont  der 
mande  le  rapport  ei?  s'élevant  contre  la  féconde  partie  du 
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projet  relatif  à  la  loi  du  19  frudidor  Celle-ci  doit  -  elle 
être  appliquée  aux  émigrés  qui  font  1  objet  de  cette  dif- 
culfion  ?  Je  vais  établir  la  négative  ;  je  paiferai  ma  folutioii 
dans  la  loi  du  tz5  brumaire  an  3.  L'article  premier  de  la 
première  fedion  du  titre  V  porte  que  tout  émigré  qui  ren- 
frera  ou  fera  rentré  fur  le  territoire  de  la  République  , 
contre  les  difpofitions  de  la  loi  ,  fera  conduit  devant  le 
tribunal  criminel ,  qui  (  article  III  )  prononcera  la  peine 
de  mort ,  après  que  l'identité  fera  reconnue.  On  voit  qu  ici 
il  s  aait  de  celui  qui  n'a  qu'émigré  j  il  n'eft  puni  que  parce 
qu'il  eft  rentré  j  &  c'eft  pour  lui  que  la  déportation  a  été 
fubaituée  à  la  peine  de  mort.  Il  exilte  en  effet  une  gmnde 
différence  entre  cette  difpofmon  &  celle  de  1  article  Vil; 
il  eft  ainfi  conçu  :  «  Tous  les  Français  émigrés  qui  feront 
»  pris  faifant  ou  ayant  fait  partie  des  raffemblemens  arniés 
„  ou  non  armés  j  ceux  qui  ont  été  ou  feront  pris    foit  fur 
»  les  frontières ,  foit  en  pays  ennemis,  ou  dans  celui  occupe 
»  par  les  troupes  de  la  République  ,  s'ils  ont  été  précédem- 
»  ment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  raRem- 
«  blemens  d'émigrés  ^  ceux  qui  ont  été  ou  fe  trouveront 
»  faifis  de  congés  ou  de  palfeports  délivres  par  les  chefs 
»  émigrés  français  ou  par  les  commandans  militaires  des 
armées  ennemies  ,  feront  réputés  avoir  fervi  contre  la 
France  ,  &  feront  condamnés  à  mort  dans  les  vingt-quatre 
»  heures ,  par  une  commiflion  militaire.  »         ,    ,   -  , 
On  ne  foutiendra  pas  fans  doute  que  de  tels  émigrés 
reflfemblent  aux  premiers  :  chacun  connoît  parfaitcnicnt 
l'acception  du  mot  émigration  :  cette  féconde  hypothefe 
préfente  des  individus  qui  non  -  feulement  ont^  émigré  , 
mais  ont  porté  les  armes  contre  la  .patrie  ,  c\'  à  un  pre- 
mier crime,  en  ont  ajouté  un  fécond  beaucoup  plus  grave. 
Dans  les  deux  cas,  il  eft  vrai,  la  peine  de  mort  doit  être 
appliquée  j  mais  n'en  eft-ll  pas  de  même  à  le^ord  de 
1  individu  qui  s' eft  rendu  coupable  de  pluheurs  alialunats  ? 
il  n'a,  comme  celui  qui  en  a  commis  un  ,  qu'une  exiftence 
pour  les  expier ,  ou  plutôt  pout  effrayei;  ceux  qui  feroiem 
Opimon  d'André.  ^  ^ 
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tentés  ào  l'imiter.  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  émigré, 
aont  parle    artic  e  VII,  peuvent  être  pril  hors  du  terri- 
toire ae  la  République  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas, 
dans  ce  moment   partie  d'un  ralTemblement  :  qu'on  ceiTe 
donc  de  paner  d'une  fimilitude  dont  notre  léaiHation 
repouiîe  iulqaa  l'idée.   Cr  les  émigrés  qui  prétendent 
nycir  eclioue  fur  les  côtes  de  Calais,  faifoient  en  An- 
gietene  p:ime  d  un  lafTemblement  armé  ^  dans  le  moment 
ou  Ils  .ont  ete  ûilis ,  ils  piéfentoient  encore  un  ralTemble- 
rncnn:  les  légions  dans  lefquelles  ils  étoient  enrôlés,  oa 
dont  Ils  etoient  chefs,  étoient  foldées  par  l'Angleterre: 
^la  feule  réunion  des  trois  vailîeaux  ,  dont  le  pavillon  neutre 
na  pu  ccHivrir  le  caradère  ennemi,  fuffifoient  d'ailléurs 
pour  etabhr  1  apphcabilité  de  l'article  VII  de  la  loi  du 
2:^  brumaire  an  3.  Ainfi  il  n'appartenoit  qu'à  une  com- 
rnifhon  militaire  de  prononcer  fur  leur  fort:  ainfî  la  loi 
du  ic;  Iruélidor  n'a  pas  entendu  les  .comprendre  dans  fes 
dilpohtions  i  mais  ,  comme  on  a  élevé  des  doutes ,  il 
falloit  prouver  qu'ils  étoient  dénués  de  fondeiiient ,  &  les 
empecner  de  renaître;  en  déclarant  que  cette  loi  n'étoit 
pas  applicable  a  ceux  qui,  outre  l'émigration,  fe  feroient 
pillle'  "^"""^         "^'^"""^^  '  emportant  peine  ca- 

On  avoiiera  peut-être  que  les  émigrés,  pris  fur  nos  côtes, 
dévoient  être  jugés  par  une  commilfion  militaire  ;  mais  on 
m  oppoferaîejugementrendupar  celle  de  Calais.  Je  répondrai 
qne  le  tribunal  de  calfation  eft  faifi  d'un  pourvoi  du  com- 
mifiaire  du  Direéloire  contre  le  jugement  rendu ,  le  36 
prairial  an  5,  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
i^as-de-Calais  :  ce  jugement  eft  évidemment  nul,  car  le 
tribunal  s'eft  déclaré  compétent  pour  juger  des  émigrés 
qui  fe  trouvent  dans  plu/îeurs  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle yil  du  25  brumaire  an  3;  il  y  a  donc  lieu  à  cafTa- 
tion  :  le  tribunal  fupréme ,  compofé  aujourd'hui  d'amis  de 
h  hberte  ,  faura  d'ailleurs  remplir  fes  devoirs  ;  en  annuU 
i.^t  le  dernier  jugement,  il  trace  naturellement  la  marche 
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?[ue  devra  fuivre  le  tribunal  criminel  devant  lequel  l'affarre 
era  renvoyée.  Il  importe  d'obferver  ici  qu'on  ne  peut 
appliquer  ,  pour  ce  jugement,  l'article  -^.SG  de  l'ade  cons- 
titutionnel ,  qui  veut  que ,  lorfqu'après  usne  cafTacion ,  te 
fécond  jugement,  fur  le  fond,  eft  attaqué  paries  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  queftion  ne  piuife  plus  être 
agitée  au  tribunal  de  calTation  j  fans  avoir  été  foumife  au 
Corps  légiflatif,  qui  porte  une  loi,  à  laquelle  le  tribunal 
de  caffation  eft  tenu  de  fe  conformer  j  celui-ci  a  déjà  ,  il 
eft  vrai ,  caffé  un  premier  jugement  du  tribunal  criminel 
du  Nord,  qui  ordonnoit  un  référé  au  Corps  légiflatif  j 
mais  le  fécond,  rendu  par  celui  du  Pas-de-Calais,  ne 

ftréfente  pas  la  même  queftion  :  il  n'eft  pas  attaqué  pat 
es  mêmes  motifs. 

Le  dernier  tribunal  criminel ,  que  celui  de  caflation , 
invertira,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  du  droit  de  pro- 
noncer ^  fe  déclarera  compétent  ou  incompétent  pour  juger 
ces  émigrés j  dans  le  premier  cas,  on  exécuteroit  l'ai- 
ticle  2.56  de  la  conftitution ,  &  certes  nous  n'oublierions 
pas  alors  quelles  obligations  la  patrie  nous  impofej  daiis 
-  le  fécond  cas  (  &  c'eft  à  celui-ci  que  nous  devons  nous 
attacher)  ,  le  tribunal  de  caffation,  qui  auroit  déjà  préjugé 
la  queftion  ,  uferoit  du  droit  conftitutionnel  de  ftatuer 
fur  les  réglemens  de  juges.  C'eft  ainfi  que  me  paroît  de- 
voir être  décidée  Taffaire  que  nous  examinons  aujourd'hui , 
•  &  c]ue  le  feroit,  par  analogie,  celle  4e^  cous  les  autres 
émigrés ,  pris  fur  les  côtes  de  Calais ,  qui  n'ont  pas  encore 
été  traduits  devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  derniers 
domiciles  :  alors ,  on  formeroit  une  nouvelle  commiflion 
militaire ,  qui  feroit  tenue  de  fe  conformer  à  notre  lé-, 
giflation  fur  les  émigrés. 

Je  reviens  maintenant  à  la  décifion  de  la  prétendue 
commiflion  militaire  de  Calais,  Non-feulement  au  fond 
elle  a  violé  la  loi  du  2,5  brumaire  an  3 ,  mais  fa  forma- 
tion préfente  deux  nullités  radicales  :  i**.  deux  fils  du  gé^ 
néral  Landremont  ont  voté  avec  lui ,  <jaoi^u'ils  ne  fiuent 
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pas  paitie  de  Tétat-major  ;  2.*.  un  des  membres  n'a  été 

clu  qu'à  la  pluralité  relative ,  tandis  qu'il  devoit  l'être  à 
la  pluralité  abfolue  :  il  n'y  a  donc  eu  ni  commilTion  mili- 
taire ,  ni  jug&ment.  On  ne  comparera  pas  fans  doute  les 
commillîons  aux  tribunaux  j  plus  les  premières  fortent  de 
la  règle  commune  ,  plus  les  formalités  doivent  être  rigou- 
reufement  fuivies  j  une  commiflîon  irrégulièrement  formée 
n'eft  plus  qu'une  réunion  de  militaires  violant  la  loi,  & 
par  conféquent  inhabiles  à  rendre  un  jugement  qu'il  faille 
refpeéVer.  Si  on  me  demande  quelle  autorité  prononcera 
i'annuUation ,  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réformer 
l'aéVe  qui  n'émane  pas  d'une  autorité ,  &  que  la  feule  voie 
à  fuivre  eft  de  s'attacher  fcrupuleufement  aux  lois  pour 
la  formation  d'une  nouvelle  commillîon  j  auiîi  rien  ne 
s'oppoferoit  ici  i  cette  mefure ,  s'il  ne  s'agilToit  pas  d'écarter 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  &  par  conféquent  de  terminer  la  procédure  que 
j'ai  cru  devoir  ébaucher  ici. 

Le  moindre  doute  pourroit-il  furvivre  aux  réflexions  que 
j'ai  ,eu  l'honneur  de  loumettre  au  Confeil  ,  lorfqu'on  fe 
rappelle  que  pîutieurs  foldats  de  la  légion  de  Choifeul  ont  été 
condamnés  par  des  commiiîîons  militaires  ?  Les  inftrumens 
chi  crime  ont  été  brifés ,  &  le  crime  jouit  de  l'impunité  !.... 
-  Les  confpirateurs  royaux  font  parvenus  à  foulîraire  quel- 
ques pièces  importantes  :  mais  des  vertiges  précieux  exif- 
terit  encore  j  non  -  feulement  ils  nous  montrent  dans  ces  t 
émigrés  un  rafTembîement  armé  ,  mais  encore  on  entrevoit 
l'embauchage  :  c'eft  un  troilième  délit  fur  lequel  la  com- 
mifîion  militaire  aura  à  prononcer,  &  dont  la  procédure 
adueile  n'avoir  pas  même  élevé  le  foupçon.  Qu'on  fe  re- 
préfente  fans  cefie  h  nommé  Koolen  j  s'enrôlant  dans  U 
légion  de  Choifeul  ,  pour  fevir  contre  les  régicides  Français  , 
.  &c  la  queftion  celfera  d'être  problématique  pour  quiconque 
fait  profefTion  d'impartialité. 

Le  Confeil  me  permettra  de  mettre  fous  fes  yeux  un 
exemple  frappant.  Le  nommé  CKalTet-Defroches  eft  tca- 
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duic  comme  émigré  devant  une  commiflîon  militaire  :  celle- 
ci  ,  régulièrement  formée  ,  procède  conformément  aux 
lois  j  l'individu  eft  acquitté  ,  parce  que  l'identité  n'eft  pas 
reconnue.  Il  vient  à  Paris  j  arrêté  de  nouveau  ,  il  eft  con- 
damné par  la  commifïion  militaire  de  la  dix-feptième  di- 
vilion  :  en  vain  il  a  réclamé  l'application  du  principe  non 
bis  in  idem.  Sa  pétition  vous  a  été  diftribuée^  vaus  ne  deviez 
pas  la  prendre  ,  &  vous  ne  l'avez  pas  prifé  en  confidération; 
ie  jugement  a  été  exécuté.  La  conféquence  qui  découle  de 
ce  tait,  juftifie  bien  la  penfée  de  votre  commiffion  :  car 
là  toutes  les  formalités  avoient  été  remplies ,  &  ici  toutes 
ont  été  violées. 

Je  crois  avoir  combattu  avec  quelque  fuecès  l'opinion 
de  Briot ,  &  fur-tout  celles  de  ChoUet  Se  de  Mourer.  Mais 
le  Corps  légiflatif  doit-il  ,  d'après  Chabert ,  renvoyer  lui- 
même  ,  &  dans  le  moment ,  les  individus  dont  nous  parlons 
devant  une  commilÏÏon  militaire  ?  Je  foutiens  la  négative  , 
êc  je  m'appuie  fur  deux  moyens  prefqu'égalemenr  puiffans. 
J'ai  déjà  démontré  qu'il  ne  s'agiUoit  pas  encore  d'appliquer 
l'article  2.56  de  l'acte  conftitutionnel ,  qu'il  étoit  même  pro- 
bable qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  de  le  faire.  Je  fuppofe  ce- 
pendant que  le  moment  de  cette  application  foit  arrivé  , 
alors  le  Corps  légiflatif  ne  pourroit  pas  renvoyer  directe- 
ment les  émigrés  devant  une  commillîon  militaire  ;  mais  la 
loi  qu'il  rendroit  prefcriroit  feulement  au  tribunal  de  caffa- 
rion  comment  il  doit  ftatuer  fur  le  pourvoi  en  caffatlon 
d'un  fécond  jugement_attaqué  par  les  mêmes  moyens  qu'on 
oppoferoit  à  un  premier  qui  auroit  été  calîe.  Au  refte  , 
tout  ici  nous  porte  à  croire  qu'il  ne  s'agira  que  d'un  rè- 
glement de  juges  à  obtenir  du  tribunal  de  caflation  ,  ëc 
alors  l'opinion  de  Chabert  devient  encore  moins  foutenable  : 
au(ïï  votre  commillîon  s'eft  fagement  bornée  à  invoquer  le 
rapport  de  la  loi  du  i5  thermidor  ôc  l'inapplicabilité  de 
celle  du  1 9  frudidor  ;  elle  a  dû  s'arrêter  là  :  car  plus  loin , 
nous  eulîions  celTé  d'être  légillateurs.  N'oublions  pas  qu'il 
appartient  au  Directoire  exécutif  de  veiller  à  l'exécution. 
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des  lois,  ^  de  donner  aux  tribunaux  ,  par  fes  commiifaires, 
l'impalfion  que  les  circonftances  exigent  :  fa  tâche  com- 
mencera au  moment  où  la  nôtre  fera  remplie.  Plus  nous 
fommes  fiers  ôc  jaloux  de  l'indépendance  conftitation- 
nelle  ,  plus  nous  devons  refpe£ter  les  prérogatives  des  deux, 
autres  pouvoirs  j  cet  heureux  concert  fait  la  force  de  tous 
en  unifiant  étoitement  toutes  les  parties  du  Corps  politique. 

Reprefentans  du  peuple  ,  quand  vos  ames  font  pleines 
d'une  jufte^  indignation  contre  les  plus  Implacables  ennemis 
de  la  République  ,  je  ne  dois  pas  chercher  à  les  remuer 
encore  par  le  tableau  de  leurs  crimes  :  fans  vous  préfenter 
des  rapports  généraux ,  je  me  fuis  attaché  uniquement  à  la 
queftion  relative  aux  émigrés  pris  fur  les  côtes  de  Calais  ; 
à  elle  tient  l'exiftence  de  plufieurs  individus ,  &  je  n'ai  dû 
vous  faire  entendre  que  le  langage  auftère  de  la  jullice. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiffion. 


N.  B,  Le  projet  a  été  adopté. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7.^ 


